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MOD	EUR/75A18/1
RÉSOLUTION 5 (KYOTO, 1994Rév. DOHA, 2026)
Invitations à tenir des conférences ou réunionsLieux des conférences et assemblées de l'Union se tenant en dehors de Genève
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Kyoto, 1994Doha, 2026),
rappelant
la Résolution 144 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires relative à la mise à disposition à l'avance de modèles d'accord de pays hôte pour la tenue de conférences et assemblées de l'Union en dehors de Genève, aux termes de laquelle le Secrétaire général est chargé d'élaborer des modèles d'accord de pays hôte et leurs annexes pour chacune des conférences et assemblées de l'Union,
considérant
que les dépenses afférentes aux conférences ou réunionsassemblées de l'Union sont nettement moins élevées lorsque celles-ci ont lieu à Genève,
considérant toutefois
qu'il est avantageux de tenir certaines conférences et réunions dans des pays autres que celui où est établi le siège de l'Union,
considérant en outre
a)	que la nature, le mandat et les exigences opérationnelles des conférences et assemblées varient d'un Secteur de l'Union à l'autre et que ces différences peuvent avoir des incidences sur les conditions dans lesquelles les invitations à tenir des conférences et assemblées hors du siège de l'Union sont acceptées;
b)	que, pour faciliter la participation la plus large possible aux conférences et assemblées de l'UIT se tenant hors du siège de l'Union, les administrations doivent être informées dans les meilleurs délais,
tenant compte
a)	de ce que l'Assemblée générale des Nations Unies a, dans sa Résolution 1202 (XII), décidé que les réunions des organes des Nations Unies doivent, en règle générale, se tenir au siège de l'organe intéressé, mais qu'une réunion peut avoir lieu hors du siège si un gouvernement invitant accepte de prendre à sa charge les dépenses supplémentaires que cela occasionne,;
b)	du fait que la transparence, la prévisibilité et une représentation géographique équitable dans le choix des pays hôtes des conférences et assemblées de l'UIT se tenant hors du siège de l'Union constituent des principes essentiels des travaux de l'Union;
c)	de l'importance qu'il y a à faire en sorte que tous les États Membres, y compris les pays en développement, puissent prendre part efficacement à l'accueil des grandes conférences et assemblées de l'Union;
d)	de l'importance qu'il y a à faire en sorte que les États Membres bénéficient des mêmes conditions et délais pour formuler des propositions en vue d'accueillir une conférence ou une assemblée, et que ces propositions soient traitées ensuite sur un pied d'égalité,
recommande
que les conférences mondiales et les assemblées de l'Union aient normalement lieu au siège de l'Union,
décide
1	que les invitations à tenir des conférences et des assemblées de l'Union hors de Genève ne doivent êtredu siège de l'Union ne seront acceptées que si le gouvernement invitant accepte de prendre à sa charge les dépenses supplémentaires que cela occasionne;
2	que les invitations à tenir des conférences de développement et des réunions des commissions d'études des Secteurs hors de Genève ne doivent être acceptées que si le gouvernement invitant fournit gratuitement au moins les locaux adéquats, avec le mobilier et le matériel nécessaires, sauf dans le cas des pays en développement où le matériel ne doit pas nécessairement être fourni gratuitement par le gouvernement invitant, si celui-ci le demande.
2	que le Secrétaire général enverra, à tous les États Membres, une lettre circulaire présentant les conditions d'accueil minimales requises fondées sur le modèle d'accord de pays hôte, les délais de soumission, les informations génériques relatives aux coûts, y compris les dépenses remboursables à l'UIT, et toutes les instructions relatives aux procédures pertinentes, au plus tard quatre (4) ans avant l'année où doit se tenir la conférence ou l'assemblée, en les invitant à faire part de leur intérêt s'ils souhaitent accueillir la grande manifestation en question, à condition de prendre en charge toutes les dépenses liées à sa tenue hors de Genève;
3	que tout État Membre ou groupe d'États Membres souhaitant accueillir une grande conférence ou assemblée de l'Union hors du siège de l'Union présenteront une manifestation d'intérêt officielle en réponse à la lettre circulaire, dans un délai de six mois à compter de la publication de cette dernière;
4	que, si aucune manifestation d'intérêt n'est formulée pendant cette période, le Secrétaire général enverra une nouvelle lettre circulaire trois ans avant l'année où doit se tenir la conférence ou l'assemblée;
5	que, si un pays hôte se retire, le Secrétaire général enverra, dans les 14 jours suivant la réception de la notification de retrait, une lettre circulaire informant les États Membres de ce retrait;
6	que, si aucune manifestation d'intérêt n'est formulée deux (2) ans avant la tenue de la conférence ou de l'assemblée, celle-ci aura lieu au siège de l'Union;
7	que toutes les manifestations d'intérêt seront évaluées sur la base des critères suivants:
i)	l'État Membre doit être partie à la Convention de 1947 sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées;
ii)	disponibilité d'un site de conférence adéquat offrant une capacité, une adaptabilité et des installations suffisantes, y compris une connectivité Internet fiable de grande capacité, comme indiqué dans la lettre circulaire du Secrétaire général;
iii)	présence d'un nombre suffisant d'hôtels à proximité du lieu de la manifestation offrant à tous les délégués des garanties de sécurité et d'accessibilité financière, ainsi qu'une connectivité Internet fiable et de grande capacité;
iv)	disponibilité d'infrastructures de transport internationales et locales, y compris de liaisons modulables, fiables et sûres entre les États Membres et le pays hôte ou la ville hôte, ou entre les villes hôtes;
v)	mise en place pour tous les délégués et membres du personnel de l'UIT de procédures d'octroi de visa simplifiées, y compris de services d'appui appropriés, en particulier dans le cas où plusieurs pays accueillent la manifestation;
vi)	mise à disposition d'un environnement Internet ouvert, fiable et sécurisé sur le site et dans les hôtels officiels, et autorisation des connexions chiffrées, y compris avec les différents équipements et logiciels (par exemple via des réseaux privés virtuels), pour tous les États Membres et au siège de l'UIT, pour tous les délégués et membres du personnel de l'UIT;
vii)	application de la Convention de 1947 sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées à tous les délégués;
viii)	disponibilité de commodités et de services médicaux d'urgence au niveau local;
ix)	garantie de la sûreté et de la sécurité de tous les participants;
8	que deux États Membres ou plus peuvent manifester leur intérêt commun en vue d'accueillir conjointement une conférence ou une assemblée;
9	que le principe de rotation régionale servira de ligne directrice pour le choix des pays hôtes des grandes conférences se tenant hors du siège de l'Union, et qu'il sera appliqué de manière cohérente sur des cycles successifs, de façon à garantir des chances égales pour toutes les régions de l'UIT;
10	que le secrétariat créera et tiendra à jour un portail web accessible au public offrant un accès centralisé à l'intégralité des lettres circulaires, exigences, critères, délais, coûts génériques d'accueil et instructions relatives aux procédures pertinents, ainsi qu'à tous les documents connexes relatifs à l'accueil des conférences et assemblées de l'UIT, y compris les accords de pays hôte signés des trois conférences ou assemblées précédentes, et à toutes les propositions officielles reçues, afin de renforcer la transparence et la participation éclairée;
11	que le Secrétariat dialoguera de manière proactive avec les États Membres qui ont manifesté leur intérêt, afin de déterminer si les critères de sélection énoncés au point 7 du décide sont satisfaits;
12	que le Secrétariat fournira en temps utile des informations concrètes aux pays candidats qui n'ont pas satisfait aux critères de sélection à l'issue du processus de sélection, en vue d'améliorer les propositions futures et d'encourager la poursuite de la participation,
charge le Secrétaire général
1	d'envoyer une lettre circulaire à tous les États Membres, au plus tard quatre (4) ans avant l'année où doit se tenir la conférence ou l'assemblée, en les invitant à manifester leur intérêt s'ils souhaitent accueillir la grande conférence ou assemblée en question, à condition de prendre en charge tous les frais encourus pour la tenue de la manifestation hors du siège de l'Union, lettre dans laquelle seront présentés les conditions minimales requises pour accueillir ladite conférence ou assemblée fondées sur le modèle d'accord de pays hôte, les délais de soumission, les informations génériques relatives aux coûts, y compris les frais remboursables à l'UIT, et toutes les instructions relatives aux procédures pertinentes;
2	d'engager la consultation des États Membres sans délai et au plus tard dix (10) jours après l'adoption par le Conseil des dates et du lieu de la conférence ou de l'assemblée,
charge le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux
1	de mettre toutes les informations pertinentes à la disposition de tous les États Membres qui en ont fait la demande, afin de faciliter la préparation des manifestations d'intérêt officielles, y compris les informations qui ne sont pas publiées sur le portail web consacré à l'accueil des conférences et assemblées de l'UIT, comme indiqué dans la présente Résolution;
2	de publier toutes les propositions officielles des États Membres en vue d'accueillir la conférence ou l'assemblée concernée sur le portail web du pays hôte, dans un délai de douze (12) jours à compter de la date limite de soumission fixée, y compris les propositions reçues en dehors du cadre de la procédure officielle, accompagnées d'une clause de non‑responsabilité appropriée;
3	d'évaluer toutes les manifestations d'intérêt officielles au regard des conditions minimales énoncées au point 7 du décide ci-dessus, en effectuant des visites sur place si nécessaire, et de présenter un rapport d'évaluation détaillé à la session suivante du Conseil au moins trois (3) ans avant la date d'ouverture prévue de la conférence ou de l'assemblée, en incluant le siège de l'Union comme autre option à examiner;
4	de conclure un accord de pays hôte avec le gouvernement hôte, en communiquant le projet d'accord de préférence six (6) mois avant la conférence ou l'assemblée, et de publier l'accord signé sur le portail web relatif à l'accueil des conférences et assemblées de l'UIT;
5	d'encourager l'adoption de mesures visant à alléger la charge financière et opérationnelle qui pèse sur les pays hôtes,
invite le Conseil de l'UIT
1	à examiner le rapport soumis par le Secrétaire général et à prendre dûment note des évaluations qui y figurent;
2	à décider, de préférence par consensus, du lieu où se tiendra la conférence hors du siège de l'Union, compte tenu du principe de rotation régionale appliqué aux grandes conférences et des rapports d'évaluation fournis par le Secrétariat.
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